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Paris, le 15 février 2018

Déclaration FO Agriculture
Comité technique DRAAF DRIAAF DAAF

Madame la Présidente,

Nous déplorons n’avoir eu pour ce CT que 2 documents sur les 5 points à l’ordre du jour, et ce, très tardivement
puisque arrivés mardi soir dans nos boîtes mail.

Est-ce bien prendre au sérieux ce CT ?

Deux ans après la réforme territoriale, nous ne pouvons pas encore dire qu’elle est derrière nous, même si
certains directeurs se plaisent à l’exprimer.

« Action Publique 2022 » comme le récent rapport de la cour des comptes ne sont pas là pour nous pousser vers
la sérénité à laquelle nous aspirons tant.

Nous souhaitons avoir ici la confirmation que vous défendrez bien, en dehors de notre ministère, le
fonctionnement en structures multi sites tel qu’il a été mis en place. Pour les agents en poste, c’est le moins que
l’on puisse faire et nous savons que vous en êtes convaincue.

Nous peinons toujours à entrevoir les bénéfices de ces fusions :

- Bénéfices pécuniaires ? Certainement pas si l’on en croit les rallonges demandées par les structures en fin
d’année passée.

- Bénéfices dans l’efficacité ? Encore moins. Pour exemple : les cadres qui s’essoufflent dans un management
insatisfaisant pour tous, à commencer pour eux-mêmes qui jonglent avec déplacements, téléphone et
messagerie, le tout très chronophage et anxiogène. Est-il aussi besoin de vous parler des agents qui ont du
mal à trouver leur place dans cette réforme ? De plus, dans certaines structures, on revient déjà sur le
découpage des services tel qu’il avait été bâti, ce qui signifie de nouveaux bouleversements à venir pour les
agents.

Ainsi, partout, des plans d’actions contre les risques psychosociaux sont nécessaires et pas toujours faciles à
mettre en place alors qu’il est urgent de le faire compte tenu du nombre croissant d’agents en souffrance.
Preuve en est dans les CHSCT où, quand il y en a encore ! Les médecins de prévention, ou à défaut, les assistants
sociaux, nous dressent un tableau alarmant de l’état de certains agents.

FO Agriculture ne peut se contenter de faire un tel constat sans vous demander quelles perspectives vous
pouvez nous donner pour enrayer ces situations !

Par ailleurs, les aides PARRE suscitent toujours quelques problèmes. Nous avons connaissance d’un agent qui a
rejoint l’administration centrale suite à la restructuration de son service et à qui vous refusez la PARRE
géographique sous prétexte que son cas ne rentre pas dans les critères du tableau.
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En effet, il a fait le choix de ne pas déménager sur Paris, optant pour des trajets journaliers en TGV, or le tableau
bloque sur une distance maximum de 149 km alors que les deux résidences administratives sont séparées de
340 kms. Nous espérons donc que vous reviendrez sur votre décision. Concernant la PARRE fonctionnelle,
certaines structures ne veulent rien entendre tant que les fameux 5 jours de formation n’ont pas été réalisés,
même si aucune formation n’est possible localement et que budgétairement on nous demande d’éviter les
formations qui coûtent en frais de déplacement.

Nous avons vu récemment que le dialogue social en région fait partie de la feuille de route sociale. Nous
espérons que ce cadre, quelque peu officiel, convaincra les régions en retard à organiser les CRIC comme elles
devraient l’être.

Sur le plan des missions, tout comme les SEA ont à subir de gros problèmes dans le suivi des aides PAC, les
DRAAF ayant à traiter les dossiers du 2ème pilier souffrent des mêmes maux. Par exemple, les services forestiers
restés instructeurs de certaines aides, pour le compte du Conseil régional, subissent des difficultés multiples
malgré la volonté de vos services à rester acteurs au cœur de la filière. L’instabilité des procédures, la
complexité administrative, la difficulté à identifier qui est en charge de quoi et le logiciel défaillant (chacun
reconnaîtra OSIRIS) avec les contrôles ASP qui y sont liés et font parfois penser à un excès de zèle. Tout ça fait
peser sur les agents une charge mentale trop forte. Ajoutons les régions qui veulent développer un outil
parallèle et on multiplie encore les saisies à opérer. Quelles améliorations espérer pour cette programmation ?
FO Agriculture réitère sa demande de mettre tous les moyens qu’il faut à disposition de l’ASP pour que les outils
soient opérationnels.

Concernant les budgets de fonctionnement, en octobre dernier, nous avions abordé dans cette même instance
le problème du marché interministériel des imprimantes. Dans certaines régions, on entend que le prochain
marché, prévu pour la fin de l’année, abaisserait encore d’un cran la performance de nos imprimantes. Si cela
est la réalité, vous nous voyez consternés tant les problèmes sont réels, particulièrement pour certains services
ayant un gros volet d’impressions à sortir, notamment les SRAL et SRFD.

Sur ce sujet informatique, dans cette fuite en avant de la fausse économie, on entend ainsi tout et son contraire
sur le pack Office. On entend que la suite 2003, qui n’est plus mise à jour, serait supprimée de tous les postes et
seuls des agents ayant de bons motifs pourraient récupérer la version 2016. Mais on entend aussi que le MAA
abandonnerait libre office pour revenir sur le pack office (word et excel). Qu’en est-il réellement ? Arrêtons les
rumeurs et donnez-nous la position officielle du ministère.

Concernant les RIALTO, le directeur de la DRAAF Nouvelle Aquitaine avait sollicité du SRH une validation des
propositions de son CT, à savoir la récupération d’une demi-journée supplémentaire par rapport au schéma
actuel qui est d’une demi-journée par mois. En effet les temps de trajet liés aux déplacements concourent bien
souvent à dépasser les 10 heures réglementaires. Le SRH a opposé à cette demande une fin de non recevoir
basée sur l’application des textes du ministère de l’agriculture.

FO Agriculture souhaite porter ce dossier au plan national et demande la tenue d’un groupe de travail sur ce
sujet car les longs déplacements sont une réalité de toutes les DRAAF.

Sur ce sujet d’harmonisation avec les DDI, on peut aussi citer le problème des frais de déplacement. Les agents
ne doivent pas en « être de leur poche » ! Ce qui est le cas actuellement, particulièrement dans les grandes
villes.

FO Agriculture exige que les montants de remboursement soient harmonisés entre DRAAF et DDI.

Nous vous remercions de votre écoute.


